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CONSEIL 
Nouveau progrès dans la mise en œuvre 
de la Déclaration ministérielle 

Le Conseil a donné son feu vert au 
lancement de plusieurs études de base 
sur les problèmes qui se posent dans le 
commerce de certains produits prove­
nant de ressources naturelles, à leurs 
divers stades de transformation, lors de 
sa session du 20 avril. Il s'agit des pro­
duits forestiers, des poissons et produits 
de la pêche, des métaux et minerais 
non ferreux. Les études recenseront 
pour chacun de ces produits les droits 
de douane, les mesures non tarifaires 
ainsi que les autres facteurs affectant 
leur commerce. Le Conseil décidera en 
temps opportun de la suite à donner à 
ces études et des solutions qu'il pourrait 
recommander. 
Par ailleurs, le Conseil a pris une déci­
sion quant à la manière dont il procé­
dera à l'examen des accords et arrange­
ments issus des négociations commer­
ciales multilatérales. Il examinera 
notamment dans quelle mesure ces 
accords et arrangements sont adéquats 
et efficaces, et quels obstacles s'oppo­
sent à leur acceptation par les parties 
intéressées, en se basant sur l'apprécia­
tion fournie par les comités et conseils. 
Le Conseil présentera un rapport sur 
cette question à la XXXIXe session des 
Parties Contractantes, en novembre 
1983. 
Avec ces deux décisions, un nouveau 
pas a été fait vers la mise en œuvre de 
la Déclaration ministérielle. 

Règlement des différends 
et groupes de travail 
Le Conseil a également discuté de plu­
sieurs différends commerciaux en cours, 
et a décidé pour certains d'entre eux 
d'instituer un groupe spécial ou un 
groupe de travail. En revanche, en ce 
qui concerne la demande de la Com­
munauté européenne d'instituer un 
groupe de travail pour examiner «les 
facteurs ayant pour effet d'annuler ou 
de compromettre les avantages résultant 
de l'Accord général pour la CEE » exis­
tant au Japon, un nouvel effort de con­

ciliation a été tenté et le Japon s'est 
déclaré disposé à poursuivre ses consul­
tations avec la CEE. Le Conseil est 
convenu de revenir sur cette question à 
une prochaine réunion. 
Le Conseil a institué, à la demande de 
la Communauté européenne, un groupe 

spécial pour examiner la conformité de 
l'article 601 de la loi des Etats-Unis sur 
les droits d'auteur avec les dispositions 
de l'Accord général. De l'avis de la 
CEE, cet article, qui contient une clause 
d'impression ayant pour effet général 

(Suite page 2) 

RESTRICTIONS QUANTITATIVES 
ET AUTRES MESURES NON TARIFAIRES 
Lancement des travaux 
Le processus de mise en œuvre de la 
Déclaration ministérielle de novembre 
1982 s'est poursuivi avec l'institution 
d'un groupe chargé d'étudier les restric­
tions quantitatives et les autres mesures 
non tarifaires existantes, les motifs de 
leur application et leur conformité avec 
l'Accord général. Ces travaux ont pour 
objectif de faire progresser la libéralisa­
tion dans ce domaine, en accordant une 
attention particulière aux produits pré­
sentant un intérêt pour les pays en 
développement. Le Groupe des restric­
tions quantitatives et autres mesures 
non tarifaires a tenu sa première réu­
nion le 10 mars 1983 et a adopté son 
programme de travail. 

Dans une première étape, qui durera 
jusqu'en septembre 1983. le Groupe 
rassemblera et complétera la documen­
tation existant dans ce domaine, en la 
présentant sous une forme synthétique. 
C'est au cours de la seconde étape 
(octobre 1983 à avril 1984) qu'il procé­
dera à son examen, avant d'élaborer ses 
constatations et ses conclusions et pré­
senter son rapport aux Parties Contrac­
tantes à l'automne 1984 (3e étape). 

Les activités du GATT dans le 
domaine des restrictions quantitatives et 
des autres mesures non tarifaires ne 
sont pas nouvelles. Dans les premières 
années d'existence du GATT, des pro­
grès notables ont été réalisés dans l'éli­

mination des restrictions quantitatives 
instituées pour des raisons de balance 
des paiements. Dans les années 60, les 
restrictions quantitatives, agricoles et 
industrielles, ont fait l'objet de négocia­
tions lors du Kennedy Round, sans 
grand succès. Une nouvelle initiative a 
été prise avec la création par le 
Conseil, en 1970, du groupe de travail 
commun des restrictions à l'importation, 
qui a été chargé d'améliorer 
l'information dans ce secteur et d'explo­
rer les possibilités de les libéraliser. 
Certains progrès ont été réalisés lors du 
Tokyo Round, et après ces négociations 
les travaux ont été poursuivis dans le 
cadre du Programme de travail du 
GATT relatif à la libéralisation des 
échanges. En particulier, des consulta­
tions bilatérales et plurilatérales ont eu 
lieu en mars 1982 entre pays dévelop­
pés et pays en développement sur cette 
question. 

Quant aux autres mesures non tarifai­
res, outre le Code antidumping négocié 
lors du Kennedy Round, six accords 
multilatéraux ont été conclus lors du 
Tokyo Round, qui réalisent un progrès 
sensible dans les domaines suivants: 
obstacles techniques au commerce, sub­
ventions et droits compensateurs, licen­
ces d'importation, valeur en douane, 
marchés publics, remise à jour du Code 
antidumping. 
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LES PROBLÈMES ACTUELS DE LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE 
La reprise cyclique et l'endettement international 
Plusieurs indicateurs économiques sont 
positifs et l'on peut s'attendre à un 
redressement spontané dans les pays 
industrialisés; mais ces conditions favo­
rables ne pourront porter leurs fruits 
que dans le cadre de politiques écono­
miques appropriées, estiment les écono­
mistes du GATT1. Il serait par ailleurs 
erroné, selon eux. de croire qu'une 
reprise soutenue dans les principaux 
pays industriels serait suffisante pour 
résoudre le problème de l'endettement 
international. 

S'agissant de la reprise économique, les 
économistes du GATT regrettent que 
les récents débats de politique économi­
que privilégient les aspects macro­
économiques (gestion de la demande) 
au détriment des facteurs micro­
économiques (distorsions d'ordre struc­
turel); ils s'interrogent sur la réalité du 
mécanisme des prix en citant de nom­
breux secteurs où les prix ne résultent 
pas des forces du marché et sur le 
bien-fondé, dans ces conditions, de poli­
tiques fondées sur la demande et sur 
les prix. «Si les prix relatifs ne sont pas 
flexibles, les signaux envoyés par les 
prix, sur lesquels les entreprises se fon­
dent pour discerner l'évolution de la 
demande, sont affaiblis et souvent inin­
telligibles », relèvent-ils. «Dans une telle 
situation, une politique expansionniste, 
même prudente, a toute chances de 
conduire à une résurgence de l'inflation, 
du fait que la reprise, à peine amorcée, 
se heurte à des goulets d'étranglement 

dans l'approvisionnement » Cette situa­
tion se répercute également, selon eux. 
sur l'investissement. 

En fait esùment les économistes du 
GATT, les changements micro­
économiques nécessaires pour rétablir 
une croissance stable ont été négligés, 
car «ils affectent presque toujours les 
intérêts de groupements organisés et 
bien définis» et touchent des questions 
telles que les subventions, les restric­
tions commerciales. 

Face à la dégradation de la situation 
causée par le profond ébranlement du 
système des prix, on comprend facile­
ment pourquoi les exigences de certains 
groupes de pression en vue de bénéfi­
cier d'un traitement spécial continuent 
d'aggraver le problème. 

L'endettement international 
« Les distorsions à long terme des prix 
relatifs et des salaires qui sont à la base 
de la rigidité des structures économi­
ques et les politiques qui en sont la 
cause jouent un rôle tout aussi impor­
tant dans le problème de la gestion de 
l'endettement international ». estiment 
les économistes du GATT. 

Ils relèvent que les besoins des débi­
teurs en capitaux ne peuvent être satis­
faits que dans une mesure limitée par 
les gouvernements et les organisations 
internationales. Selon eux, la mesure 
dans laquelle deux sources de capitaux 

CONSEIL (suite) 

d'interdire l'importation ou la distribu­
tion sur le territoire des Etats-Unis 
d'œuvres littéraires américaines autres 
que dramatiques en langue anglaise, à 
moins qu'elles n'aient été imprimées 
aux Etats-Unis ou au Canada, constitue 
un obstacle délibéré et arbitraire aux 
échanges de cette catégorie d'ouvrages 
et contrevient aux articles XI et XIII de 
l'Accord général. 
Le Conseil a également institué, à la 
demande des Etats-Unis, un groupe 
spécial pour examiner les mesures 
appliquées par le Japon aux importa­
tions de certains cuirs. Selon les Etats-
Unis, les restrictions imposées par le 
Japon dans ce secteur sont contraires 
aux articles XI, X:l, X:3 et XIII:3. 
Plusieurs autres pays ont indiqué qu'ils 
avaient un intérêt commercial dans 
cette question. Il a été souligné que 
l'institution de ce groupe ne devrait pas 
compromettre la possibilité d'une conci­
liation entre les USA et le Japon, ce 
qui est d'ailleurs la procédure habituelle 
au GATT. 

Le Conseil a institué un groupe de tra­
vail pour examiner le 25e rapport 
annuel des Etats-Unis sur la loi portant 
aménagement de l'agriculture, qui res­
treint les importations de certains pro­
duits agricoles et dont le maintien a été 
autorisé en vertu d'une dérogation 
accordée par les Parties Contractantes 
en 1955. De l'avis de plusieurs pays, le 
rapport présenté au Conseil ne contient 
pas de justification suffisante quant au 
maintien de cette dérogation, qui devait 
être temporaire. Il a été convenu que 
l'institution de ce groupe de travail 
n'exclurait pas la possibilité de discuter 
de cette question dans le Comité du 
commerce des produits agricoles nou­
vellement créé, dans une perspective 
plus large. 

Enfin, le Conseil a été informé de la 
conclusion d'un accord commercial 
entre l'Australie et la Nouvelle-Zélande, 
qui resserre les liens commerciaux exis­
tant déjà entre ces deux pays. Un 
groupe de travail a été institué pour 
examiner la conformité de cet accord 
avec l'Accord général, selon la procé­
dure habituelle au GATT. 

additionnels - les emprunts privés à 
l'étranger et le rapatriement des avoirs 
détenus à l'étranger par des citoyens 
des pays débiteurs - pourront être 
mobilisés « dépend beaucoup des chan­
gements de politique permettant d'ac­
croître le crédit des pays débiteurs, par 
exemple en rendant prévisible l'évolu­
tion future des prix et en assurant la 
flexibilité des prix relatifs » ; de telles 
réformes «encourageraient sainement 
l'investissement et créeraient des possi­
bilités dont les capitaux privés vien­
draient alors spontanément profiter». 
Les économistes du GATT estiment 
que les responsables politiques ne 
devraient pas retarder le moment d'en­
treprendre une réforme fondamentale 
de leur politique commerciale, au lieu de 
recourir systématiquement à des expé­
dients, car la situation économique ne 
cesse d'évoluer et exige d'importantes 
décisions. Ils se prononcent en particulier 
pour une meilleure coordination des 
politiques financière et commerciale. 

En conclusion, notent-ils, une réforme 
de la politique commerciale peut 
apporter une triple contribution à la 
solution des problèmes: des progrès 
dans la libéralisation des échanges sont 
en premier lieu nécessaires pour soute­
nir une reprise naissante mais fragile. 
En second lieu, ces progrès contribue­
raient de façon capitale à la restaura­
tion de l'efficacité du système des prix. 
Enfin, une refonte des politiques com­
merciales constituerait un élément 
nécessaire du programme commun qui 
devrait être mis au point pour faire 
face à l'instabilité de la dette internatio­
nale et stabiliser tout le système finan­
cier international. 
1 II s'agit de la seconde partie de l'évaluation 
du commerce international en 1982 et de ses 
perspectives, publiée sous la cote GATT/ 
4333 (voir également le précédent numéro de 
FOCUS). 

Le GATT publie 
Les activités du G A TT 
en 1982 
«Les activités du GATT en 1982». qui 
viennent de paraître, sont largement axées 
sur la préparation et les résultats de la 
Session des Parties Contractantes à l'éche­
lon ministériel; elles donnent également 
des informations sur la mise en œuvre des 
accords du Tokyo Round, sur le règle­
ment des différends et sur les tâches 
accomplies dans le cadre du Programme 
de travail du GATT. Ce rapport d'activi­
tés reflète par ailleurs la détérioration du 
climat des relations commerciales à 
laquelle les membres du GATT ont été 
confrontés en 1982. 

Publié en français, anglais et espagnol, ce rapport peut 
être obtenu au G A TT ou en librairie, au prix Je 12 FS 
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Coup d'œil sur... 

L'amélioration de la mise en œuvre 
des dispositions du GATT relatives aux pays 
en développement 
Lors de leur réunion à Genève, en novembre 1982, les ministres des parties contractantes du GATT se sont penchés sur les 
problèmes que rencontrent les pays en développement dans leur commerce. Ils ont notamment1 décidé qu'il conviendrait d'amé­
liorer le fonctionnement des règles du GATT relatives aux pays en développement, en particulier la Partie IV de l'Accord géné­
ral et la Décision du 28 novembre 1979, issue du Tokyo Round, sur le «Traitement différencié et plus favorable, la réciprocité 
et la participation plus complète des pays en voie de développement», plus communément appelée «clause d'habilitation». Les 
ministres ont réaffirmé les responsabilités du Comité du commerce et du développement dans ce domaine; ils l'ont chargé de 
procéder régulièrement avec les parties contractantes à des consultations, individuelles ou collectives sur la mise en œuvre de la 
Partie IV et d'examiner l'application de la clause d'habilitation en vue d'en rendre la mise en œuvre plus effective. Lors de sa 
première réunion (voir Focus n° 20) après la session ministérielle, le Comité du commerce et du développement a, entre autres, 
pris les dispositions nécessaires pour mener à bien ces deux examens. Les Parties Contractantes examineront les résultats de 
ces travaux à leur session de 1984. 

Des efforts continus 
Incorporée à l'Accord général et entrée en vigueur en 1966. la Partie IV donne 
une base juridique aux efforts entrepris au GATT pour tenir compte des problè­
mes et des intérêts particuliers des pays en développement. Elle comprend trois 
articles : 

- L'article XXXVI énonce les principes et les objectifs généraux qui doivent régir 
la politique des parties contractantes à l'égard du commerce des PVD. Il contient 
notamment la clause de non-réciprocité, en vertu de laquelle «les parties contrac­
tantes développées n'attendent pas de réciprocité pour les engagements pris par 
elles dans les négociations commerciales de réduire ou d'éliminer les droits de 
douane et autres obstacles au commerce des parties contractantes peu dévelop­
pées ». 

- L'article XXXVII précise les engagements des parties contractantes - notam­
ment l'élimination ou la réduction des obstacles au commerce des produits pré­
sentant un intérêt pour les PVD et l'abstention d'instituer de nouveaux obstacles 
ou d'aggraver ceux existants (statu quo) - et prévoit des consultations en cas de 
non-respect de ces obligations. 

- L'article XXVIII énumère plusieurs formes d'actions collectives visant à pro­
mouvoir le commerce des pays en développement, allant de la conclusion d'ar­
rangements internationaux pour les produits primaires à l'instauration d'une 
coopération au niveau des diverses organisations internationales. 

La clause d'habilitation, qui est l'une des quatre décisions constituant le Mémo­
randum d'accord sur le cadre juridique issu du Tokyo Round, constitue une 
extension majeure de la Partie IV. Elle donne une base juridique permanente à 
l'octroi de préférences aux pays en développement, qui a connu un développe­
ment important au cours des années 1970 (notamment par la mise en oeuvre de 
schémas de préférences généralisées par les pays développés), ainsi qu'à l'échange 
de préférences entre les PVD. En cas de difficultés lors de l'institution, de la 
modification ou du retrait du traitement différencié, les parties devront procéder 
à des consultations. Par ailleurs, la clause d'habilitation réaffirme la notion de 
non-réciprocité: en même temps, elle spécifie que les parties peu développées 
s'attendent que leur capacité d'apporter des contributions ou d'accorder des con­
cessions s'améliore avec le développement progressif de leurs économies et l'amé­
lioration de leur situation commerciale, et s'attendraient en conséquence à pren­
dre plus pleinement leur part dans l'ensemble des droits et obligations découlant 
de l'Accord général. 

Le Comité du commerce et du dévelop­
pement a été institué pour veiller à la 
mise en œuvre de la Partie IV. Il a 
examiné chaque année non seulement 
les mesures prises par les pays dévelop­
pés en faveur des PVD. en particulier 
dans le cadre de leur système de préfé­
rences généralisées, mais aussi les mesu­
res commerciales instaurant ou renfor­
çant des obstacles au commerce des 

pays en développement Depuis mars 
1980. le CCD est assisté dans cette 
tâche par son sous comité des mesures 
de protection. Le sous-comité a été ins­
tauré pour répondre au désir des pays 
en développement de renforcer le con­
trôle sur la mise en œuvre du statu 
quo. face à la recrudescence du protec­
tionnisme. Sa création répond égale­
ment à la résolution 131 de la Ve Con­

férence des Nations Unies sur le com­
merce et le développement qui avait 
invité le GATT, en 1979, à procéder à 
un examen approfondi des mesures de 
protection affectant les exportations des 
PVD. 

Les consultations 
La Déclaration ministérielle a instauré 
des procédures d'examen plus appro­
fondies et plus concrètes quant à la 
mise en œuvre de la Partie IV, qui 
prendront la forme de consultations 
individuelles et collectives. 

Lors de sa réunion des 8-9 mars, le 
Comité du commerce et du développe­
ment a pris les arrangements nécessai­
res pour la tenue des consultations, qui 
se dérouleront dans son sein. Il a pro­
posé un calendrier approximatif pour la 
tenue de ces consultations, qui sera pré­
cisé ultérieurement Les discussions por­
teront en particulier sur l'examen de la 
mesure dans laquelle les politiques éco­
nomiques et commerciales mises en 
œuvre par les pays consultés ont 
répondu aux obligations de ces pays au 
titre des articles XXXVI et XXXVII. 
ainsi qu'aux exigences d'une action col­
lective qui figurent dans l'article 
XXXVIII. Le pays consulté sera invité 
à fournir une documentation sur tous 
ces points, couvrant au minimum une 
période de trois ans. Cette documenta­
tion sera complétée par une note d'in­
formation du Secrétariat relative aux 
développements survenus dans le com­
merce et les politiques commerciales. 

En complément à ces consultations, le 
sous-comité des mesures de protection 
poursuivra son examen de toute nou­
velle mesure non encore examinée lors 
des consultations, à la lumière des dis­
positions de la Partie IV. Par ailleurs, 
compte tenu des interrelations qui exis­
tent entre les engagements de la Partie 

(Suite page 4) 
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Mise en garde du Directeur général du G A TT: 

L'actuelle prolifération des obstacles au commerce et des distorsions 
risque de compromettre les perspectives d'une reprise économique 
S'il est naturel d'espérer que la reprise 
économique restaurera la croissance du 
commerce international et s'accompa­
gnera d'une relative harmonie des rela­
tions commerciales, il ne faut pas se 
fier uniquement à cet espoir, a déclaré 
Arthur Dunkel. Directeur général du 
GATT, en s'adressant le 29 avril au 
Comité conjoint du Développement 
FMI/Banque Mondiale à Washington. 
«Il y a des raisons de craindre que la 
récente accumulation des mesures de 
protection n'entrave une reprise dura­
ble, ou ne l'empêche même de se pro­
duire», a-t-il estimé. 

Selon le Directeur général, si ces crain­
tes s'avéraient justifiées, les conséquen­
ces en seraient extrêmement sérieuses, 
aussi bien pour les pays développés 
qu'en voie de développement: elles 
seraient ressenties dans tout le secteur 

Les Maldives 
89e membre du GATT 
Devenues indépendantes le 26 juillet 
1965, les Maldives appliquaient de 

facto depuis lors les règles de l'Ac­
cord général. Ayant maintenant 
décidé d'acquérir la qualité de mem­
bre à part entière du GATT, elles 
ont pu, par une simple déclaration à 
cet effet, devenir partie contractante 
en vertu de l'article XXVI de 
l'Accord général. 

Prochainement 
au GATT 
En mai: 
10-11 Comité de l'évaluation en douane 
16-18 Organe de surveillance des 

textiles (OST) 
17-18 Comité des obstacles techniques au 

commerce 
18-19 Comité des subventions et droits 

compensateurs 
25 Sous-comité du commerce des 

pays les moins avancés 
25-27 Comité des marchés publics 
26 Conseil 
27 Groupe de travail des ajustements 

de structure 
31 OST 
En juin : 
1-2 OST 
6-7 Comité des licences à l'impor­

tation 
6 Sous-comité technique du com­

merce des aéronefs civils 
13-15 OST 
22-24 OST 
23-24 Conseil international de la viande 
27-29 Comités des poudres de lait, 

des matières grasses laitières 
et de certains fromages 

de la coopération internationale sans 
distinction 

La crise de la dette que traversent 
actuellement certains PVD illustre la 
disparition des frontières traditionnelle­
ment reconnues entre l'aide, le com­
merce et les finances: en dernier res­
sort, le service de la dette peut être uni­
quement assuré par les exportations, a 
rappelé Arthur Dunkel. « Pour être 
vigoureuse et rapide, une expansion des 
exportations nécessitera l'élimination 
d'un grand nombre d'obstacles au com­
merce». Selon les calculs du Secrétariat 
du GATT, environ un tiers des expor­
tations des six pays en développement 
qui ont le plus haut niveau d'endette­
ment, portent sur des produits que les 
pays développés considèrent comme 
«sensibles», et qui heurtent à des res­
trictions à l'importation dans un nom­
bre substantiel de pays. « L'existence de 
ces restrictions, de surcroît, indique clai­
rement que ce sont précisément ces 
produits qui offrent le potentiel le plus 
important de croissance des exporta­
tions. La libéralisation du commerce 
doit avoir lieu dans ces secteurs si l'on 
souhaite réellement alléger les problè­

mes de l'endettement», a déclaré le 
Directeur général. 
Il a regretté qu'il n'existe pas une meil­
leure conscience des effets directement 
bénéfiques des politiques commerciales 
libérales, pour le pays qui les met en 
œuvre; elles ne sont pas seulement un 
sacrifice auquel il doit consentir pour 
obtenir l'ouverture du marché de ses 
partenaires, mais une condition néces­
saire pour avoir une économie efficace 
et moderne, et ceci vaut aussi bien 
pour les pays développés qu'en déve­
loppement 

Concluant sur la nécessité d'accroître la 
coopération entre les secteurs financiers 
et commerciaux, le Directeur général a 
estimé que la coopération institution­
nelle n'était pas suffisante: «Ce qui 
importe, c'est que les politiques natio­
nales soient cohérentes, que leurs objec­
tifs tiennent compte à la fois des impé­
ratifs des finances et du commerce. Si 
cet objectif essentiel de l'harmonisation 
des politiques nationales peut être 
atteint, il ne devrait alors plus y avoir 
de difficulté à soutenir de telles politi­
ques par une coopération au niveau des 
institutions multilatérales. » 

En bref... 

Inquiétudes quant à 
la situation du marché 
des produits laitiers 
Plusieurs membres de l'Arrangement 
international sur les produits laitiers ont 
exprimé leurs graves inquiétudes quant 
à la situation du marché de ces pro­
duits, en particulier le lait écrémé en 
poudre et le beurre, lors de la réunion 
du Conseil international des produits 
laitiers qui s'est tenue le 24 mars. 

Cette situation est caractérisée par 
l'augmentation prévisible de la produc­
tion laitière, le niveau élevé des stocks 
de certains produits, ainsi que divers 
autres facteurs exerçant une influence 
sur le marché mondial des produits lai­
tiers, au nombre desquels figure la 
diminution possible de la demande 
d'importation de certains marchés. 
Selon le Conseil, la plus grande vigi­
lance est nécessaire; le maintien d'une 
attitude responsable et de la coopéra­
tion active des participants à l'Arrange­
ment est d'une importance décisive, si 
l'on veut éviter une perturbation de ce 
marché. Le Conseil a souligné la néces­
sité d'un respect rigoureux des disposi­
tions de l'Arrangement 

Coup d'œil. (suite) 

IV et la clause d'habilitation, le Comité 
du commerce et du développement 
concluera son examen de la mise en 
œuvre de la Partie IV en conjonction 
avec celui de la clause d'habilitation. 
Ainsi que l'y invite la Déclaration 
ministérielle, le CCD procédera à l'exa­
men de la clause d'habilitation «en vue 
d'en rendre la mise en œuvre plus 
effective, notamment en ce qui con­
cerne l'objectivité et la transparence des 
modifications apportées aux schémas de 
préférences généralisées et l'application 
des dispositions en matière de consulta­
tion relatives au traitement différencié 
et plus favorable en faveur des PVD ». 

Voir également FOCUS N" 18 et 20. 
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